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Principales abréviations

AIJC = Actualité juridique de droit administratif
AJPI = Actualité juridique de la propriété immobilière
al.= aliéna
Art. = article
Bull. civ. = Bulletin des arrêts de la Cour de cassation (chambres
civiles)
C. Adm. I = Cour administrative iranienne
C. civ. = Code civil
C. civ. I = Code civil iranien
C. env. = Code de l’environnement
CCH= Code de la construction et de l’habitation
CGCT= Code Général des Collectivités Territoriales
CG3P=Code générale de la propriété des Personnes Publiques
C. Nap. = Code Napoléon (édition de 1804)
C. urb. = Code de l’urbanisme
CA. = arrêt d’une cour d’appel
Cass. ass. Plén. = arrêt de l’assemblée plénière de la Cour de cassation
Cass. civ. = arrêt d’une chambre civile de la Cour de cassation
CCD = Code de la construction et de l’habitation
CE. = arrêt du Conseil d’État
CEDH = arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme
cf. = se reporter à
CGCT = Code général des collectivités territoriales
Circ.= Circulaire
Cons. Const. = décision du Conseil constitutionnel
Conv. EDH = Convention européenne des droits de l’homme
D. = décret
D. = Recueil Dalloz
D.I.A.= Déclaration d’Intention d’Aliéner
D.L = décret-loi
DDH = Déclaration des droit de l’homme et du citoyen (1789)
doctr. = doctrine
Dr. adm. = Droit administratif
DUDH = Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen
éd. = édition
ib. = ibid. = au même endroit
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JO. = Journal officiel de la République française (lois et règlements)
LAETB. = la loi sur les modalités d’achat et d’expropriation des terres
et des biens
LEBBT. = la loi sur les modalités d’évaluation des bâtiments, des
biens et des terres nécessaires aux municipalités
Lebon = Recueil des décisions du Conseil d’État
HLM= habitation à loyer modéré
op. cit. = oper citato = dans l’ouvrage cité
ONG= Organisation Non Gouvernementale
Ord. = Ordonnance
QPC = Question Prioritaire de Constitutionnalité
RDI = Revue de droit immobilier
supra. = ci-dessus
T. confl. = décision du Tribunal des conflits
TGI = jugement d’un tribunal de grande instance
ZUP= zone à urbaniser en priorité


